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PROJET DE RÉSOLUTION

MÉTHODOLOGIE DE CALCUL DU BARÈME DES QUOTES-PARTS POUR LE FINANCEMENT DU FONDS ORDINAIRE DE L’ORGANISATION

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 26 septembre 2007)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Le rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) au sujet des recommandations du Groupe d’experts convoqué pour proposer une méthodologie de calcul du barème des quotes-parts de l’Organisation  des États Américains (OEA) (CP/CAAP-2929/07),  

CONSIDÉRANT:

Qu’aux termes de l’article 55 de la Charte de l’Organisation, l’Assemblée générale «.….  établit le barème des contributions que doivent verser les gouvernements pour le soutien de l’Organisation, en tenant compte de leurs capacités de paiement respectives et de leur détermination d’y souscrire d’une façon équitable…»;

Que lors de sa Trente et unième Session extraordinaire, par sa résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), elle a adopté le barème provisoire des quotes-parts au Fonds ordinaire de l’OEA en vue du financement du programme-budget pour 2007 et 2008; 


Que lors de sa Trente-septième Session ordinaire, par sa résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), elle a établi à la section II.A.2. a. ce qui suit:

a. Barème des quotes-parts
i.
De proroger le mandat émis lors de la Trente et unième Session extraordinaire de l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 1 (XXXI-E/06), en vertu duquel cet organe confie au Conseil permanent la tâche de continuer d’envisager une proposition de méthode d’attribution des quotes-parts aux États membres qui tienne compte, entre autres, des critères établis à l’article 55 de la Charte de l’OEA, et des données actualisées sur la capacité de paiement des pays membres;

ii.
De demander au Groupe d’experts convoqué par le Secrétaire général conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) d’achever au plus tard le 30 septembre 2007, l’examen de la méthodologie qui sera suivie pour définir un nouveau barème d’attribution des quotes-parts des États membres, et de présenter un rapport afin qu’il soit examiné par l’Assemblée générale au cours d’une Session extraordinaire;
iii.
De convoquer l’Assemblée générale qui se réunira en Session extraordinaire au plus tard le 14 décembre 2007 en vue d’adopter une méthodologie qui serait suivie pour attribuer les quotes-parts aux États membres, et qui entrera en vigueur en 2009 et sera appliquée dans les années à venir.
Que les 26 et 27 mars, et les 27 et 28 août 2007, s’est réuni le Groupe d’experts des États membres qui a décidé, dans le document GTT/MEC/doc.5/07, de soumettre à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) et par le truchement de cette Commission, au Conseil permanent, une méthodologie de calcul du barème des quotes-parts aux fins d’examen par l’Assemblée générale conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07);  


Que lors de sa réunion tenue le 26 septembre 2007, le Conseil permanent a convoqué, aux termes de la résolution CP/RES. 922 (1610/07), la Trente-quatrième Session extraordinaire de l’Assemblée générale et a transmis le rapport de la CAAP au sujet des recommandations du Groupe d’experts à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale aux fins d’examen durant cette Session extraordinaire,

DÉCIDE:

1. D’adopter les recommandations du Groupe d’experts convoqué pour proposer une méthodologie de calcul du barème des quotes-parts de l’Organisation des États Américains, comme l’indique en détail le document GTT.MEC/doc. 5/07, «Proposition de méthodologie de calcul du barème des quotes-parts de l’OEA» (Annexe à la présente résolution), lesquelles recommandations établissent une méthodologie qui utilise des critères définis par l’OEA, basés sur la méthodologie de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et adaptés aux conditions de l’OEA. 

2. D’arrêter que, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07) la méthodologie de calcul définie dans ce document sera utilisée pour attribuer aux États membres le pourcentage de leurs quotes-parts pour les années 2009-2011.

3. D’arrêter qu’à l’avenir, en recourant à la même méthodologie, les attributions seront mises à jour tous les trois ans et que le prochain ajustement programmé dans le barème des pourcentages attribués prendra effet pour la période 2012-2014 sur la base de l’information la plus récente qui sera disponible en 2011, et ainsi de suite. 

Annexe

MÉTHODOLOGIE PROPOSÉE POUR LE CALCUL DU BARÈME

DES QUOTES-PARTS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
/
Le Groupe de travail d’experts convoqué pour proposer une méthodologie visant à calculer le barème des quotes-parts de l’Organisation des États Américains (OEA) est heureux de soumettre ses recommandations aux organes directeurs de l’Organisation sur la question à l’étude.

1. Le pourcentage de quotes-parts serait calculé en utilisant des critères définis par l’OEA sur la base de la méthodologie des Nations Unies adaptée aux conditions de l’OEA, à savoir:

a. L’indice du revenu national brut calculé en dollars des États-Unis, comme indiqué par le Bureau de statistique des Nations Unies;

b. La moyenne des périodes statistiques de référence pour trois et six ans;

c. L’approche du dégrèvement au titre du fardeau de la dette, utilisée dans le barème des quotes-parts des Nations Unies pour la période 2004-2006;

d. Un dégrèvement de 80 pour cent au titre du faible revenu per capita, avec un seuil égal à la médiane du revenu national brut per capita moyen des États membres pour les périodes statistiques de base de référence;

e. Le dégrèvement au titre du faible revenu per capita serait applicable uniquement aux États membres qui se classent en dessous du 30ème percentile en termes de revenu national per capita ;

f. Un taux au prorata  minimum de 0,022%;

g. Un taux au prorata maximum de 59,470%;

h. Le pourcentage de la quote-part assignée à chaque État membre n’augmenterait, ni ne diminuerait de moins de 25% durant une période de trois ans à une autre.

Le barème des quotes-parts ci-après a été conçu en utilisant les données statistiques les plus récentes publiées par les Nations Unies et complétées par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) selon le besoin. 


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



2. Le plafond établi à l’alinéa 1 h. vise à atténuer les augmentations ou réductions substantielles de la quote-part de tout État membre.
3. Aux effets de la méthodologie proposée et conformément au barème approuvé pour 2008, le calcul du pourcentage minimum (« taux plancher ») serait de 0,022%, tandis que le calcul du pourcentage maximum (« taux plafond ») serait de 59,740%. 

4. Le barème des quotes-parts attribuées devant être soumis à l’Assemblée générale lors d’une session extraordinaire, conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07) traitant du budget, prendrait effet pour les années 2009-20011. Par la suite, en appliquant la même méthodologie, les calculs pourraient être mis à jour tous les trois ans sur la base des données les plus récentes fournies par les Nations Unies.  Le prochain ajustement à introduire dans le calcul des pourcentages serait effectif pour la période 2012-2014, à l’aide de l’information la plus récente disponible pour 2011 et ainsi de suite.

Annexe 1

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



[image: image4.wmf] 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

 


0.123





80%








Coefficient de dégrèvement:





3.194





2.948





a/








Seuil:








faible revenu per capita:





Encours de la dette





Encours de la dette








Dégrèvement au titre de la dette 





Revenu national brut (RNB)





Revenu national brut (RNB)





Mesure de revenu








2003 - 2005





2000 - 2005





Période statistique de base





Moyenne de 6 et 3 ans





3 ans





6 ans





Paramètre





100.000%





 





2.060





Venezuela
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Taux plancher (%):





0.022%





0.022%








Taux plafond (%):





59.470%





59.470%





a/ Valeur médiane du revenu national brut  ajusté au titre de  la dette 





Les chiffres du barème sont obtenus en calculant la moyenne  





des résultats de la méthode de calcul 





avec les périodes de base  de 6 à 3 ans.
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_1252132588.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE



